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I. Dispositions relatives à la mobilisation des acteurs
■ L'article 1er rend obligatoire la conclusion d'une convention d'utilité sociale entre l'État et chaque organisme de logement, ce qui était, depuis 2004, une simple faculté.
La convention prévoit des engagements des bailleurs notamment sur le niveau de construction, la politique patrimoniale notamment la vente de logements aux locataires, la qualité du service rendu aux locataires, les conditions d'occupation et de peuplement des logements, les parcours résidentiels et la fixation des loyers.
Cet article rend la convention, renommée convention d'utilité sociale, obligatoire pour tous les organismes d'ici fin 2010 et institue des sanctions financières (versées à la Caisse de garantie du logement locatif) en cas de refus d'un organisme d'engager l'élaboration d'une convention ou de méconnaissance grave des obligations de la convention.

Enfin l'expérimentation d'un loyer progressif en fonction des revenus des locataires est possible dans le cadre de la convention d'utilité sociale.
→ L'effet attendu d'une généralisation du conventionnement consiste en une mobilisation du secteur du logement social. La conclusion d'une convention propre à chaque organisme, couvrant l'ensemble de ses missions (politiques patrimoniales, sociales, économiques, qualité du service rendu, etc.), permettra de fixer à chacun des objectifs détaillés et le plus souvent chiffrés tenant compte à la fois de ses capacités, des besoins connus et des facteurs propres à ses territoires d'action.

Symétriquement, l'élaboration conjointe des objectifs avec chaque bailleur puis leur suivi régulier exigera de l'État un renforcement de ses capacités à connaître et exprimer les besoins des territoires en cause en même temps qu'une meilleure appréhension des potentialités de chaque opérateur.

Lors de l’examen au Sénat de l’article 1er, les sénateurs ont :

- introduit dans le code de la construction et de l’habitation d’une disposition rendant obligatoire la définition par les organismes HLM d’un plan stratégique de patrimoine (PSP) pour adapter leur offre de logements à la demande sur les différents secteurs géographiques où ils disposent d'un patrimoine

- ouvert la possibilité aux associations des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) dotés d'un programme local de l'habitat (PLH) et des départements à l'élaboration des conventions d'utilité sociale relatives aux immeubles situés sur leur territoire de signer les conventions d’utilité sociale


- instauré une procédure contradictoire entre le préfet et l'organisme HLM en cas de manquement de ce dernier à ses obligations fixées dans les conventions d'utilité sociale et réservé les pénalités financières aux seuls manquements graves

- supprimé la remise au Parlement d'un rapport sur le bilan sur les expérimentations engagées par les bailleurs sociaux en matière d'instauration d'un loyer progressif 

- rendu obligatoire la prise en compte des accords collectifs intercommunaux et départementaux dans les engagements en termes d’occupation sociale des conventions d’utilité sociale et réduit de douze à six ans du délai au-delà duquel les dispositions des conventions d’aide personnalisée au logement (APL) régissant les logements construits après la date de promulgation de la loi relative aux responsabilités locales disparaissent au profit de celles des conventions d'utilité sociale

- étendu à l’année 2010 le bénéfice de l’abattement de 30 % de la base d’imposition à la taxe foncière sur les propriétés bâties pour les organismes HLM ayant conclu ou renouvelé en 2009 une convention tendant à améliorer la qualité de services rendu aux locataires, afin d’assurer sur le plan fiscal la jonction entre l’ancien dispositif et les nouvelles conventions d'utilité sociale.

et sur proposition du Gouvernement :

- autorisé les organismes de logement social à mener des actions d’accompagnement en lien avec les associations d’insertion

■ L'article 2 crée un prélèvement sur les moyens financiers devenus surabondants dégagés par les bailleurs sociaux ayant une activité d'investissement réduite, pour renforcer la mutualisation des moyens entre organismes. 
Ce prélèvement a pour assiette le potentiel financier des organismes. Il est versé à la Caisse de garantie du logement locatif social (CGLLS), qui consacrera cette ressource nouvelle à des aides à la construction et l'amélioration du parc des bailleurs sociaux. 
Le potentiel financier constitue l'un des ratios, couramment utilisé par les bailleurs sociaux, permettant d'apprécier la situation financière des organismes, exprime l'écart existant, généralement positif, entre les ressources de long terme du bilan (fonds propres, subventions, emprunts) et les emplois stables exprimés par les valeurs immobilisées du même bilan (comptes de la classe 2). 

Lors de l’examen au Sénat de l’article 2, les sénateurs ont :

- exclu du champ du prélèvement les organismes HLM n’exerçant qu’une activité d'accession à la propriété.

- fixé au 1er janvier 2011 la date d’entrée en vigueur du nouveau prélèvement (au lieu du 1er janvier 2009).

et sur proposition du Gouvernement :

- fixé au 30 novembre de chaque année du délai de versement du prélèvement dont les organismes HLM sont redevables à la Caisse de garantie du logement locatif social

■ L'article 3 vise à traduire sur le plan législatif les orientations fixées par le conseil de modernisation des politiques publiques du 4 avril 2008 pour la rénovation de la participation des employeurs à l'effort de construction (PEEC ou « 1 % logement ») et de sa gouvernance, en vue de réorienter l'utilisation des ressources vers les politiques prioritaires dans le domaine du logement et de limiter les coûts de gestion.

Les rôles respectifs de l'État et des partenaires sociaux sont modifiés. La définition des catégories d'emplois des ressources issues de la collecte de la PEEC, des emplois et des montants qui leur sont consacrés, qui relevait jusqu'à présent d'accords passés entre les partenaires sociaux et l'État, appartient désormais à l'État dans un cadre législatif et réglementaire. 
L'organe central du 1 % logement, actuellement l'Union d'économie sociale du logement (UESL), est responsable de la mise en œuvre des emplois et dispose de capacités de recommandations permettant l'application des orientations du gouvernement et l'amélioration de l'efficacité de la gestion des organismes collecteurs. 
Le rôle des commissaires du gouvernement auprès de cet organe est renforcé. 
Le rôle de l'Agence nationale de participation des employeurs à l'effort de construction (ANPEEC) est recentré sur les missions de contrôle de l'ensemble des acteurs du 1 % logement. Sa gouvernance relève désormais uniquement de l'État. 

Lors de l’examen au Sénat de l’article 3, les sénateurs ont :

- précisé que le décret en Conseil d’État fixant la nature des emplois de la PEEC et leurs règles générales d'utilisation est pris après avis ou sur proposition des représentants des organisations syndicales et patronales de l'Union d'économie sociale du logement (UESL).

- prévu la transmission au Parlement, lors du dépôt des projets de lois d'orientation pluriannuelles des finances publiques, d’un document de programmation fixant la répartition des ressources de la PEEC, établi pour une durée de trois ans par les ministres chargés du logement et du budget après consultation de l’UESL, et précisé que le Parlement est saisi des répartitions annuelles lors du dépôt des projets de lois de finances.

- repris trois dispositions reprenant les termes de la négociation menée entre l’Etat et le 1% Logement : 

- transformation de l’UESL en société régie par un conseil de surveillance et un directoire
- exercice conjoint et non plus individuel du droit de veto par les commissaires du gouvernement auprès de l’UESL. Réduction du délai d’exercice du veto postérieurement à la prise d’une délibération d'un mois à quinze jours
- limitation du champ du veto aux délibérations qui ne sont pas conformes à la réglementation et à celles qui portent sur le respect de l'équilibre emplois – ressources

et sur proposition du Gouvernement :

- précisé que l'activité du fonds de garantie universelle des risques locatifs ne constitue pas une activité de réassurance.

- défini des missions et de la composition du conseil de surveillance dont le nombre de membres est limité à dix, cinq au plus pour les organisations patronales et cinq au plus pour les organisations syndicales.

■ Les sénateurs ont par ailleurs inséré un article 3 bis nouveau après l’article 3 modifiant la composition du conseil d'administration de l’ANAH, précisant que cette dernière participe à la lutte contre l'habitat indigne et que le préfet est le délégué territorial de l’agence
■ L'article 4 a pour objet de faciliter le recours à la vente en l'état futur d'achèvement (VEFA) par les bailleurs sociaux.

Il apparaît en effet nécessaire pour des raisons de sécurité juridique et souhaitable pour la bonne gestion des aides publiques accordées aux bailleurs sociaux de prévoir que ces acquisitions se fassent dans le respect des règles de publicité et de concurrence qui s'imposent à la commande publique.
Cet article prévoyait dans sa version initiale que : 
- les organismes HLM peuvent recourir à la VEFA sans mise en concurrence pour l'acquisition de programmes de logements dont la surface représente moins de la moitié de la surface totale d'un programme, de structures  dédiées  à des publics particuliers (logements foyers et résidences hôtelières à vocation sociale) ou de bâtiments construits par d'autres organismes d'HLM ou par des sociétés d'économie mixte (SEM), organismes et sociétés pour lesquels la passation des travaux est, en amont, soumise aux règles de publicité et de concurrence applicables à la commande publique
- l'acquisition en VEFA de plus de la moitié d'un ou de plusieurs programmes de logements fasse l'objet d'une mise en concurrence des opérateurs privés susceptibles d'y répondre
- les appels d'offres préalables respectent une procédure choisie parmi celles qui sont prévues par le code des marchés publics ou par l'ordonnance du 6 juin 2005. Le choix de la procédure la plus appropriée relèverait ainsi de la responsabilité de l'organisme HLM en fonction de ses besoins 

Lors de l’examen au Sénat de l’article 4, les sénateurs ont  supprimé toute condition de surface pour autoriser les acquisitions en VEFA par les organismes HLM et les SEM de logements inclus dans un programme de construction et suppression de la procédure d’appel d’offre (cette modification participe à la réalisation de l’objectif fixé par le Président de la République).

■ Les sénateurs ont par ailleurs inséré un article 4 bis nouveau tendant à rendre opérationnel le dispositif anti-spéculatif, défini dans la loi portant engagement national pour le logement, en cas de vente d’un logement locatif social à son occupant moyennant une décote.

II. Dispositions relatives à l’amélioration du fonctionnement des copropriétés
■ L'article 5 complète les dispositions du code de la construction et de l'habitation relatives à la vente de logements sociaux à leurs occupants. 
Les organismes HLM ont l'obligation de fournir à l'acquéreur une liste de travaux d'amélioration des parties communes et des éléments communs qu'il serait souhaitable d'entreprendre. Dorénavant, ces travaux, s'ils sont votés par l'assemblée générale des copropriétaires, doivent obligatoirement faire l'objet de provisions spéciales à la charge de ces copropriétaires. Ces provisions, placées sur un compte séparé, permettront de lisser la charge financière que devront assumer les copropriétaires.
Cette disposition a pour but de maintenir la qualité du bâti de l'immeuble dans le temps en incitant le syndicat des copropriétaires à procéder aux travaux essentiels à la bonne conservation de l'immeuble.

Lors de l’examen au Sénat de l’article 5, les sénateurs ont :

- obligé les organismes HLM, en cas de vente, de transmettre à l’acquéreur une évaluation du montant des travaux d'amélioration des parties communes qu'il serait souhaitable d'entreprendre, ainsi que de la quote-part qui lui revient. 

- obligé le syndic d’une copropriété HLM à présenter annuellement la liste de ces travaux au syndicat des copropriétaires. 

- obligé les copropriétaires, à l’exception de l’organisme HLM, à constituer des avances pour les travaux votés par l’assemblée générale

■ L'article 6 a pour objet l'amélioration du fonctionnement des copropriétés.
Il modifie la loi du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis pour créer une procédure d'alerte préventive, engagée par le syndic de la copropriété et, le cas échéant, par les copropriétaires ou par les créanciers. 
Lors de l’examen au Sénat de l’article 6, les sénateurs ont remplacé le dispositif initial par la faculté donnée au président du tribunal de grande instance de désigner, à la demande du syndic, de 15 % des copropriétaires ou des créanciers, un mandataire ad hoc chargé d'aider le syndicat des copropriétaires à résoudre ses difficultés

■ Les sénateurs ont par ailleurs inséré un article 6 bis nouveau tendant à étendre le régime de notification simplifiée aux copropriétaires pour les injonctions municipales portant sur les obligations d’entretien de façades
■ Les sénateurs ont par ailleurs inséré un article 6 ter nouveau tendant à rendre pérenne le régime de révision simplifiée des règlements de copropriété pour les mettre en conformité avec les évolutions législatives
III. Programme national de requalification des quartiers anciens dégradés
■ L'article 7 crée le programme national de requalification des quartiers anciens dégradés (PNRQA).

L'objet du programme national est de traiter les quartiers anciens concentrant les situations d'habitat indigne, sociales et urbaines les plus difficiles, en complément d'une politique générale de traitement de l'habitat privé s'appuyant sur les dispositifs de droit commun (opérations programmées d'amélioration de l'habitat de revitalisation rurale (OPAH-RR), opérations programmées d'amélioration de l'habitat de renouvellement urbain (OPAH-RU), programme d'intérêt général (PIG) insalubrité, OPAH copropriété, plan de sauvegarde).
Ce programme ouvert sur la période 2009-2016 portera sur un nombre limité de sites (de 100 à 150 quartiers pour un maximum de 100 communes ou EPCI) dont la liste sera établie par décret.

Lors de l’examen au Sénat de l’article 7, les sénateurs ont :

- précisé que le PNRQAD vise également l’équilibre entre l’habitat et les activités

- mis en exergue des objectifs assignés au PNRQAD de production de logements locatifs sociaux et de diversification immobilière

- assigné au PNRQAD un objectif d’amélioration de la performance énergétique
- précisé des objectifs chiffrés de production de logements du PNRQAD qui doit viser un objectif de réhabilitation de 60 000 logements privés, dont 20 000 conventionnés, et un objectif de production de 30 000 logements sociaux

- précisé que les logements locatifs privés, bénéficiant d'une aide dans le cadre du programme national, font l'objet d'une convention avec l'Agence nationale de l'habitat 
- élargi les critères d’éligibilité au PNRQAD afin d’y faire entrer également les zones se caractérisant par un déséquilibre important entre l’offre et la demande de logements et comprenant un grand nombre de logements privés vacants
- rendu obligatoire pour le gouvernement de remettre au Parlement, avant le 1er octobre de chaque année, un rapport sur l’état d’avancement et le bilan de la mise en œuvre du PNRQAD.
■ L'article 8 précise les modalités de mise en œuvre du PNRQA.
Lors de l’examen au Sénat de l’article 8, les sénateurs ont :

- précisé le rôle de l’ANRU dans la conduite du PNRQAD

- précisé les conditions d’intervention de l’ANAH dans le cadre du PNRQAD

- étendu à l'ensemble du territoire de la possibilité de créer des fonds locaux de réhabilitation de l'habitat privé, placés sous la responsabilité financière et comptable des communes ou des EPCI. 

-l es établissements publics d’aménagement à se voir déléguer l'instruction et le traitement des demandes d'aides à la réhabilitation de l’habitat privé dans le cadre des fonds locaux

IV. Mesures en faveur du développement d’une offre nouvelle de logements
■Les dispositions de l'article 9 ont pour but de renforcer la portée opérationnelle du programme local de l'habitat (PLH).

Le I initial empêche la signature par l'établissement public de coopération intercommunale (EPCI) d'une convention de délégation des aides à la pierre lorsque le PLH qu'il a élaboré ne tient pas suffisamment compte des demandes de modifications formulées par le préfet et de l'avis du comité régional de l'habitat (CRH). 
Le II initial précise que le PLH peut comprendre des orientations en matière d'urbanisme dans les communes concernées et doit comporter un programme d'actions détaillé par commune.

Le III initial prévoit que le porter à connaissance doit exprimer les besoins globaux en logements en tenant compte notamment des besoins futurs des habitants en matière de logement et d'hébergement. En outre, en cas d'avis défavorable du CRH, le préfet peut adresser des demandes motivées de modification du PLH. 
Le IV impose aux établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) compétents en matière de PLH la transmission pour avis d'un bilan d'exécution du programme au CRH et au préfet. 

Le V étend l'obligation d'établir un PLH dans les communes de plus de 30 000 habitants qui ne sont pas membres d'un établissement public de coopération intercommunal.

Le VI et le VII initiaux réduisent de trois ans à deux ans le délai de mise en compatibilité du plan local d'urbanisme (PLU) avec le PLH.
Lors de l’examen au Sénat de l’article 9, les sénateurs ont :

- prévu l’obligation pour le préfet de répondre dans les trois mois suivant la demande à un EPCI ayant demandé à devenir délégataire des aides à la pierre et obligation de motiver son refus
- précisé que les PLH indiquent pour chaque commune ou secteur le nombre et le type de logements à réaliser, les moyens, notamment fonciers, pour la mise en œuvre de ses objectifs, un échéancier prévisionnel de réalisation et des orientations relatives à l’application de certaines dispositions du code de l’urbanisme
- étendu l'obligation de se doter d'un PLH aux communautés de communes de plus de 30 000 habitants comprenant une commune-centre de plus de 10 000 habitants

- prévu l’établissement d’un PLH pour Paris et les départements limitrophes dans un délai de deux ans à compter de la publication de la loi

- posé l’obligation pour les communes de plus de 20 000 habitants n'appartenant pas à un EPCI d'élaborer un PLH
- précisé que PLH tiennent compte des opérations de requalification des quartiers anciens dégradés
- autorisé les syndicats mixtes à réaliser des études de cadrage sur l’habitat servant de base à l’élaboration du PLH, lorsque le périmètre des EPCI compétents en matière de PLH diffère de celui du bassin d'habitat
- fixé un délai de deux ans à compter de la publication de la loi pour permettre aux nouveaux EPCI et communes contraints de se doter d'un PLH d’élaborer et d’adopter ce document 

- autorisé les EPCI ayant conclu une convention de délégation de gestion des aides à la pierre à proroger d'un an par avenant cette convention 

- obligé à mettre les PLH adoptés depuis moins de cinq ans en conformité avec les dispositions de la loi dans un délai d’un an

Les sénateurs ont par ailleurs inséré
■ Un article 9 bis nouveau tendant, d’une part, à maintenir à trois ans le délai actuel de mise en compatibilité des PLU et des PLH mais à réduire ce délai à un an pour des programmes de logements identifiés dans des secteurs précis par le PLH et nécessitant une simple modification du PLU et tendant, d’autre part, à donner au préfet la faculté de vérifier la compatibilité d’un PLU avec un PLH en cours d’élaboration
■ Un article 9 ter nouveau permettant aux  communes de délimiter, dans les PLU, des secteurs à l’intérieur desquels les programmes de logements doivent comporter une proportion de logements d'une taille minimale qu’ils fixent
■ Un article 9 quater nouveau tendant à supprimer le droit de délaissement institué en contrepartie de la possibilité pour les communes de délimiter des secteurs dans les PLU à l'intérieur desquels les opérations de logements doivent comporter un pourcentage affecté à des catégories de logements qu'ils définissent 

■ Un article 9 quinquies nouveau tendant à étendre le droit de préemption urbain à la cession de la majorité des parts d'une société civile immobilière

■ Un article 9 sexies nouveau tendant à compléter la liste des établissements publics soumis au droit de priorité des communes
■ Un article 9 septies nouveau tendant à permettre, dans les communes non dotées de documents d'urbanisme, la construction de bâtiments nouveaux à l'intérieur du périmètre regroupant les bâtiments d'une ancienne exploitation agricole, dans le respect des traditions architecturales locales

■ Un article 9 octies nouveau tendant à prévoir qu'en cas de superposition d'un établissement public foncier local et d'un établissement public foncier d’État, le plafond de la taxe spéciale d’équipement (TSE) perçue par chaque établissement ne puisse dépasser 10 euros, sauf convention contraire 

■ Un article 9 nonies nouveau tendant à aligner les bases de la TSE perçue par les établissements publics fonciers locaux sur celles de la TSE des établissements publics fonciers d'État 

■ Un article 9 decies nouveau tendant à modifier l’assiette de la taxe sur les terrains rendus constructibles pour viser la plus-value effectivement réalisée et non plus le prix de cession.

■ Sur proposition du Gouvernement, un article 9 undecies nouveau permettant au préfet d'exercer le droit de préemption urbain à la place de la commune, en cas de carence de celle-ci (article 55 de la loi SRU), sur toutes les aliénations de terrains bâtis ou non bâtis affectés au logement et ceux destinés à être affectés à une opération prévue par la convention conclue entre le préfet et un organisme HLM

■ Un article 9 duodecies nouveau tendant à compléter la liste des établissements publics soumis au droit de priorité des communes 

■ L'article 10 vise à améliorer la constructibilité et à faciliter le renouvellement des tissus urbains constitués. 
Le I initial a pour objectif de permettre l'agrandissement de logements en permettant le dépassement des normes arithmétiques (hauteur, coefficient d'occupation au sol...) fixées par les règlements d'urbanisme communaux (PLU ou plan d'occupation des sols (POS)), dans la limite de 20 % de la surface habitable et ce pour une durée maximum de trois ans à compter d'un délai de six mois suivant la publication de la présente loi.
Le II initial vise à généraliser et pérenniser la mesure qui permet à certaines communes de délimiter des secteurs dans lesquels le coefficient d'occupation des sols de programmes comprenant au moins une moitié de logements sociaux peut être majoré jusqu'à 50 %. 
Le IV initial précise que les dispositions relatives à la majoration du COS pour les constructions remplissant des critères de performance énergétique sont exclusives.
Lors de l’examen au Sénat de l’article 10, les sénateurs ont :

- supprimé le caractère automatique de la majoration du COS : il appartient aux communes, par une délibération motivée, de déterminer des secteurs, situés dans les zones urbaines délimitées par un PLU ou un document d'urbanisme en tenant lieu, à l'intérieur desquels un dépassement des règles relatives au gabarit, à la hauteur, à l'emprise au sol et au coefficient d'occupation des sols (COS) est autorisé pour permettre l'agrandissement de bâtiments à usage d'habitation
- reconnu la faculté aux communes d'utiliser sur un même secteur, dans la limite d'un plafond de 50 %, les majorations de COS accordées pour les logements sociaux et celles destinées à favoriser la performance énergétique
- précisé que les EPCI compétents en matière de PLU peuvent définir les zones où le COS est majoré en cas de construction de logement sociaux

- précisé que la majoration accordée pour la réalisation de logements sociaux peut concerner tout le volume constructible

- précisé que les délibérations adoptées par les communes sur le fondement de l'actuel article L. 127-1 du code de l'urbanisme demeurent valables 

■ Les sénateurs ont inséré un article 10 bis nouveau permettant au préfet de prononcer le retrait d’une autorisation de fouilles, si aucune opération de fouilles n'a été exécutée dans les six mois qui suivent la notification de l'arrêté préfectoral d'autorisation
■ Les dispositions de l'article 11 permettent d'adapter les capacités de planification et d'intervention dans des territoires à fort enjeu.
Le I permet d'élargir à la réalisation de logements sur des terrains appartenant à des sociétés dont le capital est détenu majoritairement par l'État ou cédés par elles le statut d'opération d'intérêt national et d'étendre, si nécessaire, le périmètre de ces opérations aux terrains privés intimement liés à l'emprise publique dont ils constituent le complément indissociable.
Le II ouvre la possibilité aux collectivités territoriales et à leurs groupements, ainsi qu'à l'État et ses établissements publics, d'utiliser la procédure de la déclaration de projet pour une opération de construction.
■ L'article 12 vise à permettre le développement de l'urbanisme opérationnel d'initiative privée. 

Le projet de loi initial proposait de remplacer le programme d'aménagement d'ensemble par un dispositif purement contractuel dénommé « projet urbain partenarial », calqué sur les ZAC. 
Lors de l’examen au Sénat de l’article 12, les sénateurs ont :

- maintenu la possibilité pour les communes d'utiliser le programme d'aménagement d'ensemble
- étendu aux communes dotées d'une carte communale et à celles n'ayant aucun document d'urbanisme, de la possibilité de recourir aux conventions de projet urbain partenarial
- possibilité pour les organismes HLM de se grouper avec d'autres organismes, publics ou privés, afin de se voir confier par une collectivité territoriale un PUP 
- précisé que, dans le cadre d’un PUP, la participation peut être acquittée sous la forme d'apport de terrains, bâtis ou non bâtis

- précisé que, dans le cadre du programme d'aménagement d'ensemble, la participation peut être acquittée sous la forme de terrains, bâtis ou non bâtis
■ L'article 13 autorise le maire, pour la délivrance d'un permis de construire, à déroger aux dispositions du PLU lorsque les travaux sont nécessaires à l'accessibilité d'un logement existant aux personnes handicapées.

Lors de l’examen au Sénat de l’article 13, les sénateurs ont précisé que des dérogations peuvent être accordées non seulement aux règles d’un PLU mais aussi de tout document d’urbanisme en tenant lieu

■ Les sénateurs ont inséré un article 13 bis nouveau tendant à donner au maire le pouvoir d’autoriser la construction de logements réalisés pour le compte des offices publics de l'habitat dans les communes dotées d'un plan local d'urbanisme ou d'un document d'urbanisme en tenant lieu, ainsi que, lorsque le conseil municipal l'a décidé, dans les communes qui se sont dotées d'une carte communale
■ L'article 14 ouvre la possibilité à l'ANRU de financer des opérations portant sur des structures d'hébergement ou des logements de transit. Cette mesure vise à régler des cas ponctuels d'intervention de l'agence sur les opérations qu'elle conventionne, dans l'objectif de rendre un meilleur service au public.
Lors de l’examen au Sénat de l’article 14, et sur proposition du Gouvernement, les sénateurs ont ouvert la possibilité pour l’ANRU de financer la construction, l'acquisition ou la réhabilitation de structures d'hébergement, d'établissements ou logements de transition, de logements‑foyers ou de résidences hôtelières à vocation sociale, pour les opérations retenues dans le PNRQAD et de financer des travaux de réhabilitation de telles structures dans les zones couvertes par le programme national de rénovation urbaine (PNRU)
■ L'article 15 permet le recentrage des dispositifs d'aide à l'investissement locatif privé (« Robien » et « Borloo ») en réservant leur application aux zones dans lesquelles le marché immobilier présente des tensions (zones A, B1 et B2).
Le I initial de l'article 15 met en place une modification essentielle de ces dispositifs fiscaux. 
Le II initial supprime la déduction spécifique de 26 % des revenus fonciers prévue pour les zones de revitalisation rurale, pour les investissements réalisés à compter de l'entrée en vigueur de la réforme. 
Lors de l’examen au Sénat de l’article 15, les sénateurs ont  maintenu les avantages fiscaux accordés aux investissements locatifs réalisés dans les zones de revitalisation rurale
■ Pour soutenir l'accession populaire à la propriété, l'application du dispositif dit : « PASS FONCIER » ouvrant droit à une TVA au taux réduit de 5,5 %, déjà utilisé pour la construction de maisons individuelles, est étendue à la construction de logements collectifs, grâce à l'article 16.
Le I initial permet le financement du terrain par un prêt du « 1 % logement » à remboursement différé.

Le II initial étend les modalités de reprise du complément d'impôt si les conditions du bénéfice du taux réduit de TVA ne sont pas satisfaites dans les quinze ans aux logements collectifs financés dans le cadre d'un « PASS FONCIER ».
Le III initial prévoit que les prix de vente des logements financés grâce au PASS FONCIER et des logements destinés à des ménages sous plafonds de ressources et situés à moins de 500 mètres des quartiers ANRU sont plafonnés par décret.

Le IV initial prévoit que le dispositif afférent au PASS FONCIER est instauré jusqu'au 31 décembre 2010, période à l'issue de laquelle il fera l'objet d'une évaluation. 
Lors de l’examen au Sénat de l’article 16, les sénateurs ont :

- voté une disposition prévoyant qu’au sein d’un même programme de construction présentant des caractéristiques équivalentes, le prix de vente hors taxe des logements acquis grâce au Pass-Foncier dans un immeuble collectif ne peut excéder celui des logements acquis sans le bénéfice du taux réduit de TVA de 5,5 %
- étendu à l'année 2010 le bénéfice de la TVA à 5,5 % pour les opérations individuelles réalisées à l'aide d'un Pass-Foncier
et sur proposition du Gouvernement :

- diminué le remboursement du différentiel de TVA en cas de vente d’un logement ayant bénéficié de la TVA à 5,5% sur la base d'un dixième par année de détention au-delà de la cinquième année
- étendu aux opérations Pass-Foncier du bénéfice de la décote sur la valeur des terrains de l'État vendus pour construire du logement social, prévue par l'article L. 3211-7 du code général de la propriété des personnes publiques
■ L'article 17, qui visait à intégrer les logements en accession sociale à la propriété pour une durée limitée à cinq ans dans le décompte des logements sociaux a été supprimé par les sénateurs.
V. Dispositions relatives à la mobilité dans le parc de logements
■ L'article 18 vise à réserver la possibilité de demander un cautionnement, dans le cadre de la location d'un logement, au bailleur personne physique ou société immobilière constituée exclusivement entre parents et alliés. Dans tous les cas, il ne peut y avoir cumul avec la souscription d'une assurance garantissant les obligations locatives du locataire. 
Lors de l’examen au Sénat de l’article 18, les sénateurs ont :

- souhaité maintenir certains systèmes de cautionnement existants pour les bailleurs personnes morales, en particulier la garantie Loca-Pass délivrée par les collecteurs du 1 % logement aux locataires entrant dans des logements sociaux
- autorisé le cautionnement pour les logements loués à des étudiants non boursiers
■ Les dispositions de l'article 19 tendent à réduire les délais d'expulsion dans le logement locatif, en permettant au juge de suspendre l'exécution d'une décision judiciaire d'expulsion pour une durée d'une année au maximum, au lieu de trois actuellement.
Ces dispositions s'inscrivent dans l'objectif général du Gouvernement de réduire les cas d'expulsion locative, grâce à une politique de prévention des expulsions fondée notamment sur la généralisation des commissions départementales de prévention des expulsions et le développement de la garantie des risques locatifs aux populations les plus fragiles. 
Lors de l’examen au Sénat de l’article 19, les sénateurs ont :
- ramené de trois à un mois du délai minimum que peut accorder le juge pour surseoir à l’exécution d’une décision d’expulsion
- supprimé la possibilité, pour le juge, de considérer les possibilités d’hébergement des personnes en voie d’expulsion pour fixer les délais qu’il leur octroie
■ Les sénateurs ont inséré un article 19 bis nouveau rendant obligatoire la création de commissions de prévention des expulsions
■ Les dispositions de l'article 20 visent à mieux adapter l'offre et la demande dans le parc de logements sociaux et à favoriser la mobilité des locataires du parc HLM :
· qui occupent un logement sous-occupé

· qui occupent un logement adapté au handicap, alors même que plus aucune personne handicapée n’y réside

· dont les revenus sont supérieurs au double des plafonds de ressources

En cas de sous-occupation, les locataires devraient quitter leur logement sous-occupé dans les six mois, s’ils refusent les trois offres de logement formulées par les bailleurs. Ainsi que le précise l’exposé des motifs, le dispositif a « pour objet de favoriser la libération des plus grands logements pour lesquels la demande est forte. »
En cas de dépassement du double des plafonds, les locataires verraient leur bail transformé en contrat de trois ans. Certains publics (personnes âgées et handicapées) seraient exonérés de ces obligations de mobilité.
L’article 20 prévoit en outre :
· une évaluation de la situation des locataires du parc HLM assujettis au SLS ou habitant un logement sous-occupé

· la remise en cause du droit au maintien dans les lieux pour les locataires ayant refusé trois offres de relogement dans le cadre d’une opération de démolition

· de permettre la sous-location dans le parc HLM au profit de personnes jeunes

· de définir juridiquement la notion de personnes vivant au foyer

· un assouplissement des dispositions de la loi de 1948 relatives aux conditions dans lesquelles il peut être mis fin au droit au maintien dans les lieux en cas de sous occupation
Lors de l’examen au Sénat de l’article 20, les sénateurs ont :

- exclu les logements situés dans les zones urbaines sensibles (ZUS) du champ des dispositions concernant la sous occupation et le dépassement de deux fois les plafonds de ressources
- consolidé les conditions juridiques de mise en œuvre des dispositions relatives à la mobilité des locataires dans le parc HLM
- précisé qu’en cas de sous-occupation du logement, le locataire perd le droit au maintien dans les lieux en cas de refus de trois offres de relogement à l'expiration d'un délai de six mois à compter de la notification de la troisième offre de relogement

- fixé un délai de dix-huit mois pour quitter un logement, lorsque la suppression du droit au maintien dans les lieux résulte du décès d’une personne handicapée à la charge du locataire 
- exclu les locataires âgés de plus de soixante‑dix ans du champ d’application des dispositions prévoyant que, lorsque la personne handicapée n’occupe plus un logement adapté aux besoins des personnes handicapées, le locataire perd le droit au maintien dans les lieux en cas de refus de trois offres de relogement
- donné la faculté aux organismes HLM dont les logements ne sont pas situés dans les zones tendues d'appliquer à ces derniers, par délibération de leur conseil d'administration ou de leur conseil de surveillance, les dispositions relatives aux ménages dont les revenus sont au moins deux fois supérieurs aux plafonds

- clarifié les dispositions autorisant les locataires à sous-louer une partie de leur logement social
- étendu ces dispositions aux EPCI dotés de la compétence d’aide aux personnes âgées

- autorisé les sociétés d’économie mixte à louer à certains organismes des logements sociaux meublés
- clarifié la définition de la notion de « personne vivant au foyer » afin de la rendre applicable par les organismes bailleurs pour l'attribution des logements sociaux, pour la mise en œuvre du supplément de loyer de solidarité et pour le dispositif de loyer progressif prévu par l'article premier du texte 

- inclus le concubin notoire du titulaire du bail parmi les personnes considérées comme vivant au foyer
- précisé que la perte du droit au maintien dans les lieux des locataires dont les revenus sont au moins deux fois supérieurs aux plafonds fixés pour l'attribution des logements locatifs sociaux n’est automatique que pour les logements situés dans les zones tendues, déterminées par décret en Conseil d’État
- précisé que ces dispositions ne sont applicables que si les ressources du ménage sont au moins deux fois supérieures aux plafonds pendant deux années consécutives et précisé que le ménage peut bénéficier à nouveau du droit au maintien dans les lieux s’il démontre, au cours de la période de trois ans, que ses revenus sont devenus inférieurs aux plafonds de ressource
- faculté donnée aux organismes HLM dont les logements ne sont pas situés dans les zones tendues d'appliquer à ces derniers, par délibération de leur conseil d'administration ou de leur conseil de surveillance, les dispositions relatives aux ménages dont les revenus sont au moins deux fois supérieurs aux plafonds
- posé l’obligation pour le locataire, dans le cadre d'une opération de rénovation urbaine, d'accepter une des trois propositions de relogement que le bailleur est tenu de lui faire
■ Les sénateurs ont inséré un article 20 bis nouveau tendant à moderniser les dispositions relatives aux sociétés d'économie mixte (SEM) gérant des logements sociaux et de leur appliquer les dispositions de l'article 20 relatives à la sous-occupation, aux logements adaptés aux besoins des personnes handicapées et aux locataires dont les revenus sont au moins deux fois supérieurs aux plafonds de ressource 
- exclu des dispositifs relatifs à la sous-occupation et aux locataires dont les revenus sont au moins deux fois supérieurs aux plafonds pour les logements se situant en ZUS
et sur proposition du Gouvernement 

- étendu aux SEM de l’aide à la mobilité pour le locataire amené à changer de logement, prévu par l’article 20 pour les organismes HLM 
■ L'article 21 a pour objet d'une part, de diminuer le niveau des plafonds de ressources pour l'accès au logement locatif social, afin de neutraliser l'augmentation mécanique du SMIC horaire dans la période récente et, d'autre part, de lier la révision de ces plafonds à l'évolution de l'indice de référence des loyers. Cette mesure aura pour conséquence de ramener l'ouverture du parc social à un niveau plus conforme à la vocation d'accueil privilégié des populations modestes.

Lors de l’examen au Sénat de l’article 21, les sénateurs ont déplacé au premier jour du troisième mois suivant la publication de la présente loi de l'entrée en vigueur des dispositions prévoyant la diminution de 10,3 % des plafonds de ressources ouvrant droit au logement social – seconde délibération
VI. Dispositions relatives à la lutte contre l’exclusion, à l’hébergement et à l’accès au logement
■ Les sénateurs ont inséré un article 22 A nouveau tendant à préciser que peuvent être créés des terrains familiaux destinés à l’accueil des gens du voyage dans les « secteurs constructibles »
■ Le I de l'article 22 vise à faire du préfet de région et du préfet de département le représentant de l'Agence nationale pour la cohésion sociale et l'égalité des chances (ACSé), respectivement dans la région et le département.

Par ailleurs, le II de cet article précise que les ressources dont bénéficie l'agence peuvent également comprendre, dans le cadre de conventions, les contributions des collectivités territoriales ou de leurs établissements publics de coopération.

Lors de l’examen au Sénat de l’article 22, les sénateurs ont :

- ajouté une référence explicite aux représentants syndicaux pour leur permettre de continuer à siéger en cette qualité au conseil d'administration de l'Agence nationale pour la cohésion sociale et l'égalité des chances (ACSé)
et à l’initiative du Gouvernement :

- retiré des compétences de l’ACSé en matière d’intégration des étrangers et transfert de celles-ci à l’Agence nationale de l'accueil des étrangers migrants (ANAEM)
■ L'article 23 vise à inclure le plan départemental d'accueil, d'hébergement et d'insertion des personnes sans abri dans le plan départemental d'action pour le logement des personnes défavorisées, de façon à n'avoir, au niveau départemental, qu'un seul document d'orientation pour l'hébergement et le logement.
Il remplace par ailleurs la prise en compte des seules places d'hébergement d'urgence par les places d'hébergement (hébergement d'urgence, hébergement de stabilisation, centres d'hébergement et de réinsertion sociale) pour l'application de l'article 2 de la loi du 5 mars 2007 précitée et définit la procédure à suivre pour l'application de ces dispositions et indique la destination des prélèvements opérés, le cas échéant, sur les communes.
Enfin, cet article précise la définition des résidences sociales, dont la catégorie particulière des pensions de famille.
Lors de l’examen au Sénat de l’article 23, les sénateurs ont :

- précisé que les obligations des communes peuvent être appréciées à l’échelle de l’EPCI ou d’une zone agglomérée si les communes passent une convention pour l’application de ce dispositif
- établi pour Paris et les départements limitrophes un plan interdépartemental d'accueil, d'hébergement et d'insertion des personnes sans domicile, fixant à chaque commune un objectif de construction en matière de places d’hébergement

- autorisé l’affection d’un maximum de 15 % du prélèvement opéré sur les ressources des communes aux associations d'aide aux sans-abri

- établi pour Paris et les départements limitrophes, un plan d'action pour le logement des personnes défavorisées dans un délai de six mois à compter de la publication de la présente loi
Les sénateurs ont par ailleurs introduit : 
■ Un article 23 bis nouveau permettant aux réservataires de logements locatifs sociaux d'être signataires des accords collectifs intercommunaux et départementaux
■ Un article 23 ter nouveau tendant à réguler l’hébergement d’urgence en obligeant les structures d’hébergement à informer le préfet en temps réel des places libres dont elles disposent
■ Un article 23 quater nouveau tendant à donner au préfet de la région Île-de-France la possibilité de mettre en place un dispositif unifié de régulation de l’hébergement d’urgence permettant de mutualiser les ressources de l’ensemble des départements de la région
■ Un article 23 quinquies nouveau tendant à prévoir que chaque plan départemental d'action pour le logement des personnes défavorisées définisse une stratégie cohérente de mobilisation de logements dans le parc privé
■ L'article 24 rend interdépartementale, en Île-de-France, la gestion des suites à donner aux décisions positives des commissions de médiation de la région. Il permet la désignation du bénéficiaire du droit opposable au logement à un bailleur sur un territoire situé dans d'autres départements de la région que celui dans lequel la commission de médiation a donné un avis favorable. 
Lors de l’examen au Sénat de l’article 24, les sénateurs ont :

- rendu possible la constitution de plusieurs commissions de médiation dans un même département

- précisé qu’en Ile-de-France, un dossier ne peut être déposé simultanément devant plusieurs commissions de médiation départementales
- autorisé le préfet de la région Île-de-France à attribuer un logement correspondant aux besoins et aux capacités du demandeur, en cas de désaccord entre deux préfets de département
Les sénateurs ont par ailleurs inséré :
■ Un article 24 bis nouveau tendant à prévoir que le montant des astreintes, susceptibles d’être imposées à l’État en cas de non-respect de ses obligations en terme de droit au logement opposable, est déterminé en fonction du loyer moyen du type de logement considéré comme adapté aux besoins du demandeur par la commission de médiation ou du coût moyen du type d’hébergement
■ Un article 24 ter nouveau tendant à associer les communes et les EPCI à la diffusion de l’information sur le droit au logement opposable auprès des publics concernés

■ Un article 24 quater nouveau tendant à préciser que les contrats de location mentionnent la superficie des biens loués

■ Un article 24 quinquies nouveau tendant à donner au préfet la possibilité de déléguer au président d’un EPCI ayant conclu un accord collectif intercommunal pour le logement des personnes défavorisées tout ou partie du contingent préfectoral de logements locatifs sociaux
■ L'article 25 a pour objet de donner une définition légale à la notion d'habitat indigne qui ne repose sur aucune base juridique. Cette définition permet d'asseoir l'observatoire nominatif des logements indignes prévu par l'article 60 de la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement. 
Les sénateurs ont par ailleurs inséré :

■ Un article 25 bis nouveau tendant à clarifier les conditions d'exécution de travaux d'office dans les locaux faisant l'objet d'un arrêté d'insalubrité
■ Un article 25 ter nouveau tendant à préciser les conditions dans lesquelles sont interdites les divisions de locaux 

■ Un article 25 quater nouveau tendant à rendre systématique la transmission au préfet des jugements portant sur les litiges en matière d'habitat ne respectant pas les caractéristiques de décence du logement

■ Un article 25 quinquies nouveau tendant à encadrer les évaluations par les juges de l'expropriation des fonds de commerce des établissements d'hébergement 

■ L'article 26 vise à développer l'intermédiation locative par les organismes HLM afin de créer une offre de logement adaptée et de transition, destinée à accueillir des ménages hébergés dans des centres d'hébergement ainsi que dans des hôtels ou des personnes dont la situation nécessite une solution locative de transition.

L’article 26 a été réécrit au Sénat pour redéfinir le champ des personnes pouvant bénéficier des logements pris à bail par les organismes HLM et  pour favoriser une rotation importante des sous-locataires dans ces mêmes logements 

■ L'objectif de l'article 27 est d'exclure certains occupants de logements qui n'ont pas le statut de locataire du champ d'application de la loi du 6 juillet 1989.
En effet, dès lors qu'il s'agit d'un hébergement ou d'un contrat de sous-location destiné aux publics dont la situation nécessite une solution locative temporaire, il est apparu utile de préciser que ne s'appliquent pas les dispositions de la loi du 6 juillet 1989 relative à la durée des contrats de location.
Lors de l’examen au Sénat de l’article 27, les sénateurs ont souhaité clarifier les conditions de prise à bail de logements vacants par des organismes publics ou privés en vue de les sous-louer ou de les utiliser pour l'hébergement des personnes éprouvant des difficultés à se loger
VII. Dispositions diverses
Après l’article 27, dernier article du projet de loi initial, les sénateurs ont inséré :
■ Un article 28 nouveau tendant, sur proposition du Gouvernement, à modifier les dispositions relatives au livre foncier applicables en Alsace et en Moselle : faculté donnée à l’établissement public chargé de la dématérialisation du livre foncier en Alsace-Moselle de percevoir une redevance pour les services qu'il rendra, notamment pour la consultation des données du livre foncier, la délivrance de copies à titre de simple renseignement et l'enregistrement électronique des requêtes

■ Un article 29 nouveau tendant à prévoir qu'en cas de mutation d'un logement locatif occupé, la restitution du dépôt de garantie incombe au nouveau propriétaire
■ Un article 30 nouveau tendant à clarifier les modalités de participations croisées entre sociétés anonymes coopératives d'intérêt collectif pour l'accession à la propriété
■ Un article 31 nouveau tendant à étendre d’un à trois ans pour les établissements publics fonciers locaux (EPFL) la période durant laquelle ils doivent rétrocéder le bien immobilier à un bailleur social
■ Un article 32 nouveau tendant à soustraire au droit de préemption les biens acquis par un EPFL lorsqu'il agit à la demande expresse de la collectivité titulaire de ce droit
■ Un article 33 nouveau tendant à préciser que les statuts d’un EPFL peuvent être modifiés en assemblée générale par un vote de la majorité des deux tiers des délégués des membres de l'établissement, présents ou représentés
■ Un article 34 nouveau tendant à ouvrir la possibilité d'une seconde convocation du conseil d'administration d’un EPFL sans condition de quorum
■ Un article 35 nouveau tendant à éviter, d'une part, une disparité de traitement en matière de prescription entre vices apparents et défauts de conformité apparents et, d'autre part, une dualité de régime entre la VEFA et la vente d’immeubles à rénover
■ Un article 36 nouveau tendant à prévoir que les organismes HLM et les SEM de construction puissent recourir à la procédure de conception-réalisation jusqu’au 31 décembre 2013 pour la construction de logements locatifs sociaux
■ Un article 37 nouveau tendant à étendre aux SEM des dispositions de l'article 1er de la loi du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre privée (loi MOP) pour faciliter le recours à la VEFA et à exonérer les SEM de l'application de cette loi pour les ouvrages de bâtiments acquis par un contrat de vente d'immeuble à construire
■ Un article 38 nouveau tendant à refondre les principes de l’enquête sur le parc locatif social menée par le ministère du logement
■ Un article 39 nouveau tendant à donner aux organismes HLM compétents pour réaliser et gérer des résidences hôtelières à vocation sociale, la possibilité de le faire en partenariat avec d'autres acteurs, via des sociétés civiles immobilières ad hoc
